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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: ACTRA et Canadian Actors' Equity Association 
	Nom: 
	rec1: L'ACTRA (Alliance of Canadian Cinema Television and Radio Artists) et l'Association canadienne des artistes de la scène (Canadian Actors' Equity Association) demandent au gouvernement de soutenir le financement accru et stable du secteur des arts et de la culture. Le financement pluriannuel stable du Conseil des Arts du Canada, de CBC/Radio Canada, de Téléfilm Canada, de l’Office national du film (ONF) et du Fonds des médias du Canada permettra à plus d’artistes et de créateurs canadiens de présenter ce qu’ils font aux publics du pays et de l'étranger. Nous croyons que le financement à long terme durable reflète la détermination réelle du gouvernement à renforcer la place de nation créative et novatrice du Canada dans le monde. Ce soutien est un choix d’investissement judicieux étant donné l’importance de la contribution de la culture à l’économie.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Arts et culture]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec2: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Le soutien du volet des arts et de la culture du ministère du Patrimoine canadien et des organisations indiquées ci dessus devrait augmenter annuellement au moins au même rythme que le taux d'inflation. Nous recommandons vivement au gouvernement de rétablir l’allocation parlementaire pour CBC/Radio Canada, l’ONF et Téléfilm Canada, tous victimes de compressions budgétaires dévastatrices récentes, et d’accroître le financement du Conseil des arts du Canada et du Fonds des médias du Canada. À l’orée du cent cinquantenaire du Canada, il faut fournir à ces établissements publics les ressources nécessaires pour offrir un patrimoine culturel durable à la population du Canada.
	rec3: En plus de l’emploi direct du large effectif d’interprètes, de régisseurs de plateau, de techniciens, de metteurs en scène et de scénaristes dans le secteur (plus de 1,1 million d'emplois), les retombées sont énormes pour les collectivités et les entreprises locales. Les revenus dépensés par les travailleurs de nos industries dans les villes et les municipalités d'un océan à l'autre font partie intégrante de l'économie.
	rec4: Tous les Canadiens vont profiter de la plus grande accessibilité à des productions canadiennes de qualité, en direct ou enregistrées. Des émissions emblématiques comme       « Corner Gas » et « Murdoch Mysteries », aux productions de scène intemporelles comme     « Ten Lost Years » et « Billy Bishop Goes to War », ces histoires uniques sont une partie importante de notre patrimoine culturel et aident à expliquer, à éclairer et à définir qui nous sommes. 
	rec5: Nous appuyons l’introduction de l’étalement du revenu pour que les artistes indépendants puissent s’ajuster de manière équitable aux fluctuations importantes de revenu annuel qui sont leur lot d'une année à l'autre. L’étalement du revenu a été en place jusqu'en 1982, et les entreprises peuvent reporter de la même façon à l’heure actuelle leurs pertes fiscales sur un exercice ultérieur ou antérieur. Puisque de plus en plus d’entreprises ne souhaitent pas engager de travailleurs à temps plein et choisissent plutôt de recourir à des travailleurs contractuels, le rétablissement de l’étalement du revenu avantagerait probablement de plus en plus de Canadiens.
	rec6: Le bureau du directeur parlementaire du budget a estimé le coût de cette proposition à environ 10 millions de dollars par année.
	rec7: Les artistes peuvent consacrer de nombreux mois ou même des années à préparer une production sans être rémunérés, ou si peu, pendant ce temps. La capacité de contrebalancer un revenu plus élevé une certaine année avec les revenus peu élevés d’autres années fournirait plus de stabilité au secteur de la création.
	rec8: D’autres gouvernements, comme ceux du Royaume-Uni et de l'Australie, offrent déjà à leurs artistes la capacité d’étaler leur revenu sur une certaine période afin de tenir compte du manque de stabilité inhérent à leur travail. L’étalement du revenu améliorerait la capacité des artistes canadiens de planifier financièrement, ce qui permettrait à plus de travailleurs qualifiés de demeurer dans le domaine. De plus, la province de Québec permet aux artistes d’étaler sur un certain nombre d’années une portion de leurs revenus supérieurs à un certain seuil.
	rec9: Nous appuyons l’introduction de mesures fiscales additionnelles, notamment l'exonération complète d'impôt sur le revenu des subventions obtenues par les artistes par l’entremise de prix du Conseil des arts du Canada, des conseils des arts des provinces et des autres organismes subventionnaires canadiens. Nous appuyons aussi une exonération d’impôt fédéral (semblable à celle qui est déjà en place au Québec) à hauteur de 15 000 $ par année du revenu de droits d’auteur, de droits connexes, ou d'autres revenus provenant de la vente d'une œuvre de création, ou tout cela.
	rec10: Le bureau du directeur parlementaire du budget a estimé le coût de cette proposition à environ 15 millions de dollars par année.
	rec11: La plupart des artistes dépendent non seulement du paiement de leur travail au moment de la création, mais aussi d’une certaine forme de paiement de droits d’auteur ou d’autres revenus résiduels ou semblables de la vente ou de l’utilisation de leur travail. Ces sommes permettent à un artiste de maintenir un intérêt économique continu à l’égard de leur travail, bien qu’ils puissent être nombreux à ne plus avoir de contrôle sur la vente ou l'utilisation de leur travail.
	rec12: Les artistes sont l’un des groupes sociaux les plus appauvris au Canada. Une exonération d’impôt sur un certain montant de revenus (imprévisibles) de droits d'auteur les aiderait.
	rec13: Les industries des arts et de la culture du Canada sont plus qu’un simple incubateur essentiel de nos collectivités créatives; elles sont également un moteur important de l’économie du Canada. Les plus de 25 000 membres de l’ACTRA et de l’Association canadienne des artistes de la scène font partie intégrante d'une industrie florissante qui génère plus de 85 milliards de dollars, soit 7,4 % de notre produit intérieur brut (PIB) et plus de 1,1 million d’emplois dans notre économie,* avec des dépenses de plus de 132 millions de dollars pour 2,3 millions de billets pour assister à des productions canadiennes de théâtre, de danse et d'opéra à Toronto seulement. En fait, les industries des arts et de la culture du Canada sont plus importantes que celles de la foresterie, des pêches et de l’extraction minière combinées.

Le secteur de la culture du Canada fait face à des défis particuliers. Si la production canadienne est de plus en plus recherchée, non seulement chez nous, mais à l’échelle internationale, nos industries sont néanmoins secouées sans cesse par le changement technologique et la concurrence internationale. Nos publics n’ont plus besoin de se rendre au théâtre ou d’être devant leurs écrans de télévision à un moment déterminé pour profiter du meilleur de ce qui est offert. Nous avons besoin de ressources pour créer nos productions, les distribuer et les amener en tournée, en utilisant tous les moyens possibles pour attirer les publics à la présentation du travail et aussi pour amener la présentation du travail aux publics. Les développements technologiques de notre industrie font de nous une partie intégrante et croissante de la nouvelle économie numérique. 

Les questions que nous soulevons à propos de notre industrie ne peuvent être filtrées seulement par un examen de chiffres; c'est également notre identité nationale qui est en cause. Nos histoires sont la fondation de notre culture. Elles sont le miroir que nous voulons voir nous refléter notre histoire, nos valeurs et notre patrimoine commun. Elles sont notre façon d’explorer ce que nous voulons que soit notre avenir. Ces histoires sont également la manière avec laquelle nous présentons notre pays au reste du monde. À titre de l’une des principales nations qui ont contribué à la création et à la mise en œuvre de la Convention internationale sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles de l'UNESCO, le Canada reconnaît avec fierté la double nature économique et sociale particulière de notre secteur.

Nous devons absolument nous assurer que les institutions publiques et les programmes canadiens investissent dans nos industries culturelles et sont positionnés pour orienter et maintenir notre place dans l’économie en plus de continuer à fournir aux Canadiens le contenu de chez nous qu’ils exigent.

* Conference Board du Canada (2008), Valuing Culture: Measuring and Understanding Canada's Creative Economy, page iii.
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